
En 2002 au Yémen, pour la première
fois, l’armée américaine assignait une
mission mortelle à un drone (avion
piloté à distance), puis en 2004 au
Pakistan. Sous l’administration Oba -
ma, le recours aux drones est devenu
systématique, non seulement pour des
exécutions ciblées mais aussi pour des
attaques d’opportunité. Contrôlé par la
CIA, le programme reste secret. On a
néanmoins compté jusqu’à 159 atta -
ques par drones américains en 2010,
année record en la matière. S’il est dif-
ficile d’obtenir des chiffres exacts, le
bilan le plus respecté des victimes
pakistanaises des drones fait état d’au
moins 2500 tués entre 2004 et 2012
(dont 400 civils, environ 176 enfants) et
plus de 1200 blessées.
Depuis 2009, de nombreuses voix
s’élèvent pour dénoncer des violations

du droit international et remettre en
cause l’impact de la stratégie. Mais
malgré une diminution de leur nombre,
les missions se poursuivent. Les
recommandations de modération et de
trans parence de l’ONU, comme celles
du Comité international de la Croix
Rouge semblent ignorées.
Au-delà des Etats-Unis (EU), plus de
40 pays ont adopté cette technologie.
Le développement se poursuit, la com-
pétition à l’exportation bat son plein.
Initialement secrète, l’innovation est
aujourd’hui fort médiatisée. Les militai-
res vendent l’efficience de l’outil, dont
la précision permettrait de préserver
les vies de soldats et de civils. Cet ar -
gument se fait l’écho de l’ambition
initiale du président Obama : définir
une stratégie de combat efficace, justi-
fiable, à « l’empreinte légère » sur les
terrains d’occupation. Dix ans de pra-
tique montrent la fragilité de ces affir-
mations.

Au regard du droit

Deux rapports spéciaux à l’Assemblée
générale des Nations Unies ont conclu
que le drone de guerre n’était pas « en
soi » contraire au Droit humanitaire in -
ter national (DIH).2 Tout dépend de son
usage dans la conduite des hostilités.
Dans ce contexte, deux questions im -
portantes sont posées : la natu re du
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Drones tueurs
Aux limites du droit

••• Cécile Dubernet, Paris
enseignante chercheuse, Institut catholique de Paris

Depuis plus de dix
ans, le drone surveille
et tue. L’armée amé-
ricaine y a recours
régulièrement, élimi-
nant leaders et mili-
tants dits terroristes
en Afghanistan, au
Pakistan, au Yémen,
en Somalie. L’usage
de l’arme s’étend à
d’autres nations, et
son marché est en
plein essor. Or
l’usage de drones de
guerre est contro-
versé au regard du
droit international et
soulève d’épineuses
questions éthiques.1

1 • Cet article reprend et développe des argu-
ments de l’auteur publiés dans la Lettre de
Justice et Paix (France), n° 189, Paris,
mars 2014. Voir encore : Bergen P. and
Tiedemann K., The Year of the Drone, an
Analysis of US drones strikes in Pakistan
2004-2010, New American Foundation,
2010, 9 p. ; International Crisis Group,
“Drones, Myths and Reality in Pakistan”, in
Asia Report n° 247, Islama bad/Washing -
ton/Brussels 2013, 50 p. ; James Caval -
laro, Living under Drones : Death, Injury
and Trauma to Civilians from US Drone
Practices in Pakistan, International Human
Rights and Conflict Resolution Clinic,
Stanford Law School and Global Justice
Clinic, New York 2012, 182 p.

2 • A/68/382, §13 et A/68/389, §77.
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droit applicable et le respect des princi-
pes fondamentaux du DIH quand il est
applicable.3

La légalité d’un assassinat dépend du
contexte de l’opération : dans un con -
flit armé, les cibles doivent être des
combattants ou participer aux hostili-
tés. De plus, l’assassinat doit être mili-
tairement nécessaire et l’usage de la
force proportionnel à l’avantage mili-
taire attendu. Le risque de blesser des
civils doit être pris en compte, des pré-
cautions pour protéger ces derniers
doivent être mises en place et les repré -
sailles sont interdites. Enfin, en cas d’in -
certitude sur la nature de la personne
cible, elle doit être considérée comme
civile et donc protégée par le bénéfice
du doute.4

Hors conflit armé (y compris lorsque
l’intensité de l’engagement ne justifie
pas l’application du DIH), le cadre légal

applicable est celui des droits de
l’homme et du droit national. Dans ce
contexte, tuer une personne n’est légal
que pour sauver immédiatement d’au-
tres vies.
En 2010, les EU fournissent une pre-
mière justification de leur politique. Ils
s’affirment en guerre contre des grou-
pes islamiques. Ils invoquent le droit à
l’autodéfense et le DIH comme cadre
légal de leur engagement. Cependant,
l’idée d’une défense générale (ou anti-
cipée) des EU par des attaques régu-
lières « préventives » contre des grou-
pes militants est très disputée en droit
international et clairement réfutée par
le CICR.5 Les EU affirment également
qu’ils sont en guerre quel que soit le
lieu où ces forces ennemies se trou-
vent, une position discutable parce
qu’elle remet en cause les définitions
spatiales et temporelles de la guerre.
C’est là une vue du DIH que n’appré-
cient ni les juristes du CICR, ni les
défenseurs des droits humains. D’au -
tant plus que la situation au nord du
Pakistan, par exemple, ne représente
pas nécessairement un conflit armé au
sens où le DIH l’entend : durée et inten-
sité des hostilités, structure des grou-
pes armés engagés. Les règles rele-
vant des droits de l’homme devraient
donc s’appliquer. Ces dernières inter-
disant l’assassinat prémédité, l’usage
de drones tueurs ne serait justifié que
pour stopper une attaque imminente.
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3 • Pour une étude détaillée des droits appli-
cables, voir Jelena Pejic, « Extraterritorial
targetting by means of armed drones.
Some legal implications », in International
Review of the Red Cross, n° 893, 2014,
pp. 67-106.

4 • Protocole Additionnel API, art 50, al. 1.
C’est également une règle que l’on trouve
dans les manuels d’engagement de
l’OTAN : cf. Jelena Pejic, op. cit, p. 20.

5 • CICR, communiqué de presse du
22/09/2014.

Al Hoteib, Yémen
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Du reste, même dans le cadre d’un
conflit armé, par exemple en Syrie
aujourd’hui, l’usage de ces armes reste
encadré par des principes clefs tels
que la précaution, la proportionnalité,
la discrimination.

Effets pervers

En théorie, le drone permet une vitesse
d’exécution et une précision supérieu-
res à d’autres formes de bombarde-
ment, un plus en matière de DIH. Les
études d’impact produites à ce jour
montrent pourtant que le drone n’a rien
d’une chirurgie de pointe. La fiabilité
de la technologie a déjà fait l’objet d’un
rapport critique des Services de recher -
che du Congrès américain. De plus,
l’ef ficacité de ces robots repose sur
l’information transmise, donc sur les
réseaux de surveillance auxquels ils
sont reliés. Or ces derniers coûtent
cher et sont peu fiables. Le risque de
manipulation est élevé, d’autant que
les EU payent pour le renseignement
local des sommes disproportionnées
par rapport au niveau de vie, encoura-
geant ainsi de fausses déclarations.
Les critères d’identification des cibles
et les procédures de vérification res-
tent secrets. Cela rend difficile l’éva-
luation des précautions prises pour
éviter les erreurs de ciblage et, plus
encore, pour donner aux cibles le béné -
fice du doute.
Le président Obama a centralisé le
mécanisme de décision pour les
attaques sur des personnalités préci-
ses. Il en assume donc la res pon -
sabilité politique. Les juristes s’inquiè-
tent cependant du développement
d’attaques sur des personnes dont
l’administration américaine ne connaît
pas l’identité mais qui présenteraient
des « caractéristiques comportemen-

tales » proches de celles de terroristes.
On les appelle des Signature Strikes.
Les comportements cibles ne sont pas
définis publiquement et cela laisse une
marge d’interprétation importante. Il
n’est pas clair que la documentation
explicite du CICR définissant la partici-
pation aux hostilités soit prise en
comp  te. De plus, l’action en forme de
jeu vidéo augmente les risques de tirs
« récréatifs ».  Enfin, l’implication de la
CIA inquiète, car ses agents ne sont
pas formés au respect du DIH. De
façon générale, le manque de transpa-
rence et d’information de l’administra-
tion américaine est contraire aux prin-
cipes du DIH. Il est à souligner que les
autres nations utilisant cette technolo-
gie ne sont guère plus transparentes.
La question des dégâts collatéraux se
pose également. Les lieux de rendez-
vous sont particulièrement ciblés (mos -
quées, marchés, maisons traditionnel-
les de familles élargies) alors que ce
sont des objets civils et que le DIH
insis te sur la nécessaire distinction
entre objets civils et militaires. Cepen -
dant les missiles les plus fréquemment
utilisés couvrent un rayon d’action de
15 à 20 mètres ; le risque de victimes
civiles reste donc important. Par
ailleurs, l’impact structurel et financier
de telles destructions dans des régions
très pau vres n’est pas négligeable.
Enfin, des attaques des premiers se -
cours et des blessés par un deu xiè me
voire un troisième missile ont été rap-
portées. Ceci est une violation claire
des principes de distinction et de pro-
tection du personnel humanitaire.
Au-delà des effets immédiats, une
étu de dénonce la terreur produite par
cette constante surveillance au nord du
Pakis tan. Les populations vivant
« sous les drones » n’osent plus aider
les victimes des attaques, ne se
réunissent plus pour les funérailles ou
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les réunions tribales, n’envoient plus
leurs enfants à l’école. La peur des
lieux publics et l’érosion du système
politique de Jirga6 sont perceptibles.
Les civils vivent également dans la ter-
reur de représail les djihadistes tant il
est facile d’être accusé d’espionnage
pour le compte des EU. Un tel impact
sociétal est-il proportionnel aux avan-
tages militaires et politiques attendus ?
Les objectifs de ces attaques, même
s’ils sont at teints, justifient-ils ces
dégâts ?

Impasses politiques

Les stratégies de décapitation d’un
mou vement militant comportent des ris -
ques militaires et politiques non négli-
geables. Elles détruisent les points de
contact et de négociation, annihilant
tout espoir de solution négociée. Ce
faisant, elles laissent libre cours aux
militants de base, parfois plus violents
que leurs leaders. De plus, la décapita-
tion repose sur une vue hiérarchisée de
l’ennemi et ignore les formes de rési-
lience de type guérilla. Le drone, peu
effectif sur des structures fragmentées,
encourage les cibles à se fondre en -
core plus dans la masse. La dispersion
augmente, et l’efficacité militaire de
l’ou til se réduit une fois l’effet de sur-
prise passé.
Au Pakistan, plusieurs études souli-
gnent d’ailleurs que peu de victimes
sont des leaders terroristes7 et que la
stratégie de décapitation initiale a été
complétée par un volet d’attrition. Or
les frappes ciblant des comportements
sont source d’erreur. Elles provoquent
un tel ressentiment au sein des popu-
lations que le recrutement taliban en
bénéficie.8 Elles rendent également
l’accès ultérieur au renseignement dif-
ficile alors que le renseignement est

une clef de l’efficacité du drone. Enfin,
la violation répétée d’un territoire met
en exergue la faiblesse de l’Etat péné-
tré, son incapacité à protéger ses
populations. Et un Etat faible est un
problème récurrent pour la stabilité
d’une sous-région. Enfin, la perception
générale des EU est au plus bas. En
juin 2012, près de 75 % des
Pakistanais décrivaient les EU comme
l’ennemi.9

Arme remarquable en théorie, le drone
est donc confronté à des histoires sa -
les émergeant des zones cibles, à des
doutes sur son efficacité politique. Les
opérations d’intoxication sont constan-
tes, les leaders de plus en plus invisi-
bles. Les communautés sont détruites
par la peur, déchirées par les dé non -
ciations et les représailles. La méfian -
ce, la haine, la vengeance s’installent.
La guerre propre se révèle fiction.

Au-delà du droit

Confronté à des études d’impact criti -
ques10 et à l’inefficacité politique (sinon
technique) de l’outil, les EU ont limité
leur usage des drones. Ils misent
aujourd’hui sur une combinaison de
cette technologie avec des techniques
de surveillance de plus en plus sophis-
tiquées. Ce cadrage, bien qu’essentiel,
ne suffit pas.
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6 • Assemblées tribales en Afghanistan et au
Pakistan. (n.d.l.r.)

7 • Stéphane Taillat, « Drones tueurs et élimi-
nations ciblées, les Etats-Unis contre Al-
Qaida et ses affiliés », in Institut français
des relations internationales, Focus n° 47,
2013, 53 p.

8 • Stéphane Taillat, idem.
9 • Pew Research Center, Global Attitude

Project, Pakistani Public Opinion Ever
More Critical of U.S., juin 2012, 60 p.

10 • Y compris sur la santé des pilotes de dro-
nes américains : cf. Mental Healt Survey
report 2011, cité par Reuters, 18/12/2011.
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Il faut rappeler que la politique du
dro ne s’est développée en parallèle
des critiques du camp de Guantanamo
Bay et des dérives de la CIA en matière
d’arrestation et d’interrogation, à partir
de 2004-2005. Pour le président Oba -
ma nouvellement élu, le drone s’offrait
alors comme une alternative bienve-
nue (tant qu’elle n’était pas dénoncée)
à la gestion « d’ennemis combattants »
encombrants : pas de prisonniers.
Ce jeu de cache-cache avec les corpus
de droit est dangereux. Tout d’abord
parce qu’il décrédibilise le droit. On
mobilise le DIH pour ne pas appliquer
les droits de l’homme ! Cet usage de
mauvaise foi montre à quel point la
manipulation est facile pour les maîtres
de l’arène internationale. De telles pra-
tiques fragilisent l’appel au respect du
DIH ou des droits humains dans d’au-
tres contextes, tant le double standard
est évident.
Ce jeu est également dangereux car il
contraint les chercheurs à enquêter
pour démontrer les contradictions de
la pratique militaire ; ce faisant, on
inverse un principe central du DIH qui
exige que l’Etat fasse preuve de la
légalité de son innovation militaire en
amont de son utilisation.11 Cette inver-
sion crée une porte ouverte fort dange-
reuse à l’expérimentation directe sur le
terrain, d’autant que la technique évo-
lue si vite que le droit peine à suivre.
Ces dernières années, le coût des dro-
nes, notamment commerciaux, a forte-
ment baissé, rendant imaginable leur
prolifération et des bricolages civi lo-
militaires de tous genres. Des incidents
impliquant des drones non identifiés à
la frontière indo-pakistanaise ont déjà
été déplorés.

De plus, le renseignement a évolué
vers une surveillance massive des po -
pulations de pays cibles. Google et
autres outils renforcent le rôle de l’ob-
servation et de l’analyse comporte-
mentale dans la désignation des ci -
bles. Du côté des Etats, on évolue
donc vers un monde de surveillance et
d’attaque pouvant exclure le regard et
le contrôle humain. Récemment, plu-
sieurs conférences internationales ont
souligné les questions éthiques relati-
ves à la place de l’humain dans la déci-
sion de tuer. On y trouve un accord de
principe sur le fait que de donner à une
machine un droit de vie ou de mort sur
des humains est un affront à la dignité
humaine. Mais au-delà, les désaccords
sont nombreux.

Impact sociétal

Enfin, cette bataille entre technique et
droit est dangereuse par ce qu’elle ca -
che. Peu d’études explorent l’impact
global sociétal de l’arme. Le drone
s’est révélé être un agent de terreur
dont l’impact est disproportionné et
contre-productif, précisément parce
que sour ce de terreur. Non seulement
le soldat-drone exécute une sentence
sans juge  ment pour certains militants
et con tribue à l’abolition de la notion
de civils et de prisonniers de guerre,
mais il développe la haine de l’étranger
et le sens de l’arbitraire, et entraîne la
paralysie et l’érosion de pans entiers
de sociétés.

C. D.
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11 • Protocole additionnel des Conventions de
Genève, art. 36.


